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1. Mission d’appui au pilotage  
 

ARRETE n° PREF/MAP/056 du 7 octobre 2011 
donnant délégation de signature à M. Jean-Baptiste MAILLARD, administrateur civil hors classe, chef 

du Service navigation de la Seine  
 

Article 1er : Délégation est donnée à M. Jean-Baptiste MAILLARD, administrateur civil hors classe, chef 
du Service navigation de la Seine, à l’effet de signer, lorsqu'elles concernent le seul département de 
l'Yonne, toutes décisions, dans le cadre de ses attributions et compétences, relatives aux domaines 
suivants : 

- REGIME DES COURS D'EAU NAVIGABLES  
a) application du règlement particulier de police de la navigation ; signature des décisions prises sur le 
fondement de l'article 1.29 du  Règlement Général de Police annexé au décret n°73-912 du 21 
septembre 1973 ; 
b) prescription des avis à batellerie (article 1.22 du Règlement Général de Police annexé au décret 
n°73-912 du 21 septembre 1973) ; 
c) signature des décisions prises sur le fondement de l'article 1.29 du Règlement Général de Police 
annexé au décret n°73-912 du 21 septembre 1973 ; 
d) autorisations d'organisation des manifestations sportives, des fêtes nautiques et autres 
manifestations et suspension de la navigation et autorisation d'interruption de la navigation nécessaire 
au déroulement des fêtes nautiques, concours de pêche et exercices de franchissement dans les 
cours d'eau navigables et flottables : instruction, décision et exécution de la décision (articles 1.23 et 
1.27 du Règlement Général de Police annexé au décret n°73-912 du 21 septembre 1973) ; 
e) délivrance des autorisations pour les cours d'eau domaniaux non confiés à l'Etablissement Voies 
Navigables de France en application de l'article L. 2124-8 du Code Général des Propriétés des 
Personnes Publiques ; 
f) autorisations de circulation ou de stationnement des bateaux destinés à la vente au détail ou aux 
loisirs (article 1.21 du Règlement Général de Police annexé au décret n°73-912 du 21 septembre 
1973) ; 
g) autorisations de circulation ou de stationnement des bateaux recevant du public, autres que les 
bateaux à passagers ; 
h) autorisations spéciales de transport ( article 1.21 du règlement général de police annexé au décret 
n°73-912 du 21 septembre 1973); 
i) en matière de contravention à la police de navigation : notification du procès-verbal au contrevenant  
et représentation de l'Etat devant les juridictions judiciaires de premier degré ; 
j) règlement amiable des dommages matériels causés à des particuliers ; 
k) les décisions et tout acte relatif au retrait temporaire des certificats de capacité et le certificat 
d'attestation spéciale « passagers », ainsi que tout avis conforme requis pour le retrait définitif de ces 
actes. 

- PROCEDURE D'EXPROPRIATION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL RADIE DE LA 
NOMENCLATURE DES VOIES NAVIGABLES 

a) instruction du dossier, notification et exécution des décisions à l'exclusion : 
� des arrêtés ordonnant l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité 

publique et de l'enquête parcellaire, de l'arrêté portant déclaration d'utilité publique 
ainsi que de l'arrêté de cessibilité, 

� de la transmission des résultats de l'enquête d'utilité publique à l'administration 
centrale ; 

b) saisine du juge de l'expropriation et procédure de fixation des indemnités ; 
c) arrêtés de consignation et déconsignation des indemnités et de mainlevée hypothécaire. 

- CONTRAVENTION DE GRANDE VOIRIE SUR LE DOMAINE PUBLIC FLUVIAL NON CONFIE 
A VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 

a) notification du procès-verbal au contrevenant avec citation à comparaître devant le tribunal 
administratif (article L. 774-2 du Code de Justice Administrative) ; 
b) déféré du procès-verbal de grande voirie au tribunal administratif ; 
c) transaction en application de l'article L. 2132-25 du Code Général des Propriétés des Personnes 
Publiques ; 
d) mémoires au nom de l'Etat et représentation de l'Etat devant les tribunaux administratifs ; 
e) notification et exécution du jugement (article L. 774-6 du  Code de Justice Administrative). 

- GESTION DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL NON CONFIE A VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 
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a) autorisation d'occupation temporaire, stationnement sur les dépendances de ce domaine et 
décisions d'administration de ce domaine public fluvial (article R. 53 du Code du Domaine de l'Etat) ; 
b) concessions de logement, convention d'occupation temporaire ou précaire avec des agents du 
Service navigation de la Seine ; 
c) signature de la convention dans le cas d'un transfert de gestion ou d'une superposition 
d'affectations ; 
d) convention d'utilisation et toutes pièces ou décisions s'y référant. 
 

- INGENIERIE D'APPUI TERRITORIAL 
Sont visés les devis, offres, candidatures et marchés de prestations d'ingénierie pour compte de tiers 
et toutes pièces afférentes, au nom de l'Etat, quel que soit leur montant en euros et dans la limite des 
attributions du chef du Service navigation de la Seine , sous les réserves suivantes : 

− une déclaration d'intention de candidature est adressée au préfet pour les prestations dont le 
montant prévisionnel est supérieur à 90 000 euros HT, accompagnée d'une fiche de 
présentation permettant d'apprécier la pertinence de l'intervention de l'Etat et sa concordance 
avec le document stratégique local. L'absence de réponse vaut accord tacite ;  

− pour les prestations dont le montant prévisionnel est inférieur ou égal à 90 000 euros HT, il 
revient au chef du Service navigation de la Seine d'apprécier sous sa responsabilité 
l'opportunité de la candidature de l'Etat et la concordance avec le document stratégique local. 

- DÉCISION D’AGIR EN JUSTICE ET REPRÉSENTATION DEVANT TOUTE JURIDICTION 
EN PREMIÈRE INSTANCE, DANS LES LIMITES DES ATTRIBUTIONS DU SERVICE 
NAVIGATION DE LA SEINE ET DU DÉPARTEMENT DE L'YONNE  : 

� en tant que demandeur, y compris les dépôts de plainte et la constitution de partie civile; 
� en tant que défendeur ; 
� en cas de désistement. 
Article 2 : Sont exclues de la présente délégation les conventions que l’Etat conclut avec le département, 
les communes et leurs établissements publics.  
Article 3 : En application de l’article 44 du décret n° 2004 -374 du 29 avril 2004 modifié, le chef du Service 
navigation de la Seine pourra donner délégation aux agents placés sous son autorité afin de signer les 
actes relatifs aux affaires pour lesquelles il a, lui-même, reçu délégation. La liste des collaborateurs 
habilités à signer sera fixée par arrêté pris par ses soins qui sera notifié aux intéressés et publié au 
recueil des actes administratifs.  
Article 4 : L'arrêté PREF/SCAT/2011/011 du 10 janvier 2011 est abrogé. 

 
Jean Paul BONNETAIN, 

 



 109 

 
ARRETE N° PREF/MAP/2011/057 du 26 Octobre 2011 

donnant délégation de signature à M. Philippe GOUTO RBE, 
Directeur des collectivités et des politiques publi ques  

Article 1er : Délégation est donnée à M. Philippe GOUTORBE, directeur des collectivités et des 
politiques publiques, pour signer tous les documents administratifs établis dans les domaines 
suivants : 
- les courriers (lettres et bordereaux) aux élus (à l’exception des parlementaires), associations, 

organismes divers et particuliers concernant des informations juridiques et financières liées aux 
attributions de la direction et n’impliquant aucune décision particulière ;  

- les courriers (lettres et bordereaux) aux chefs de services déconcentrés et au trésorier payeur 
général dans le cadre de procédures administratives classiques ou de demandes d’avis 
techniques nécessaires à la prise de décisions préfectorales ;  

- les accusés de réception des dossiers de demande de subvention ; 
- les attestations de services faits liées au paiement des subventions d’investissement ; 
- les états de notification des taux d’imposition des taxes locales ; 
- les lettres d’invitation aux réunions des instances non présidées par un membre du corps 

préfectoral ; 
- les états exécutoires de moins de 500 €. 

Article 2 : La délégation de signature conférée à M. Philippe GOUTORBE par l’article 1er du présent 
arrêté sera exercée, pour les documents établis par leurs services respectifs, par les chefs de service 
dont les noms suivent : 
Pour le service des aides financières : 
- Mme Annick FUSTER, attachée, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme FUSTER, les documents relevant de ses attributions 
pourront être signés par Mme Annie DELPLACE-NAOUR, adjointe au chef du service des aides 
financières. 

Pour le service économie et environnement : 
- Mme Nelly MINARD, attachée principale, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Mme MINARD, les documents relevant de ses attributions 
pourront être signés par Mme Marie-Claude DANSIN, attachée, adjointe au chef du service économie 
et environnement. 
Pour le service des relations avec les collectivités locales : 
- Melle Béatrice BURNET, attachée, chef du service  
En cas d’absence ou d’empêchement de Melle BURNET, les documents relevant de ses attributions 
pourront être signés par M. Richard WILPOTTE, attaché, adjoint au chef du service des relations avec 
les collectivités locales. 
Article 3 : L’arrêté PREF/MAP/2011/023 du 1er avril 2011 donnant délégation de signature à  
M. Philippe GOUTORBE, attaché principal exerçant les fonctions de directeur des collectivités et des 
politiques publiques, est abrogé. 
 

Le Préfet 
Jean-Paul BONNETAIN 
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ARRETE N° PREF/MAP/2011/058 du 26 octobre 2011 

Portant délégation de signature en matière d’ordonn ancement secondaire 
 

Article 1er : Délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire est donnée aux 
membres du corps préfectoral et aux fonctionnaires mentionnés dans l’annexe 1 jointe au présent 
arrêté et dans les limites fixées dans celle-ci. 
Article 2 : Sous l’autorité de la directrice du management et des moyens, la chef du service du budget, 
de l’immobilier et de la logistique est chargée du fonctionnement de la plate forme CHORUS. A ce titre 
délégation lui est donnée, ainsi qu’à l’ensemble des agents de la plate forme, en fonction de leur 
habilitation, aux fins d’exécution dans CHORUS des décisions des prescripteurs, pour :  

- la saisie, la validation des engagements juridiques, la transmission des bons de commandes 
aux fournisseurs, les engagements de tiers, les titres de perception ; 

- la certification du service fait ; 
- la saisie, la validation des demandes de paiement. 

La liste nominative des agents qui composent la plate forme figure en annexe 2 du présent arrêté. 
Article 3 : Pour ses commandes, chaque service prescripteur est chargé de la saisie dans l’application 
NEMO des expressions de besoin et de la constatation du service fait. Les documents correspondants 
sont édités et visés par le responsable du service prescripteur, et archivés au sein du service aux fins 
de contrôle. Les référents en charge de la gestion de ces missions figurent en annexe 3 du présent 
arrêté. 
Article 4 : L’arrêté PREF/MAP/2011/054 du 27 septembre 2011 portant délégation de signature en 
matière de gestion d’ordonnancement secondaire est abrogé. 
 

Le Préfet,  
Jean-Paul BONNETAIN 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES  

 
ARRETE N°DDT/SEFC/2011/0106 du 10 octobre 2011 

portant renouvellement du bureau de l’association f oncière de remembrement de la commune 
de MONTILLOT 

 
Article 1er : L'association foncière de remembrement de la commune de Montillot est administrée par 
un bureau composé : 

- de Mme le Maire de la commune de Montillot, 
- d’un délégué du directeur départemental des territoires, 
- des propriétaires suivants : 

� propriétaires désignés par le conseil municipal de Montillot : 
MM. VANTENAY Didier, MANDRON Laurent, BESSON Henri. 

� propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
MM. MANDRON François, BOLARD Luc, GUTTIN Charles. 

Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 10 octobre 2017. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, 
siège de l’association. Sa rémunération sera effectuée dans le respect de l'arrêté du 7 novembre 2006 
relatif à la contribution de fonctionnement et de service comptable prévue à l'article 65 du décret n° 
2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l'ordonnance n° 2004-632 du 1 er juillet 2004 relative 
aux associations syndicales de propriétaires. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour 
assurer l’exécution du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la 
comptabilité publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un 
cautionnement. La garantie déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de 
la commune sera étendue à la gestion de l’association foncière de remembrement. 
 

Le directeur départemental des territoires,  
Yves GRANGER 

 
 

ARRETE N°DDT/SEA/2011-134 du 12 octobre 2011 
relatif à la mise en œuvre en 2011 de la prime herb agère agro  environnementale 2 

dans le département de l’Yonne 
 

Article 1 er :  
En application de l’article 36 a) iv) du règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 
septembre 2005, des engagements agro environnementaux tels que définis par le décret n° 
2007-1342 susvisé peuvent porter sur les actions de gestion extensive des prairies figurant 
dans le Programme de Développement Rural Hexagonal et qui sont reprises dans l’annexe au 
présent arrêté, dans la limite des crédits affectés à ce dispositif. 
Ce dispositif est dénommé « prime herbagère agro environnementale » (PHAE2). 
Article 2 :  
Sont éligibles à la PHAE-2, les demandeurs respectant l’ensemble des conditions suivantes :  
�  Appartenir à l’une des catégories suivantes : 

� personnes physiques exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 
311-1 du code rural et de la pêche maritime, âgées de dix-huit ans au moins et n'ayant 
pas fait valoir leurs droits à la retraite dans un régime d'assurance vieillesse obligatoire 
de base au 1er janvier de l’année de la demande ; 

� les sociétés exerçant des activités réputées agricoles au sens de l’article L. 311-1 du 
code rural et de la pêche maritime, sous réserve qu’elles satisfassent aux conditions de 
l’article L. 341-2 du code rural et de la pêche maritime et qu’au moins un des associés 
exploitant réponde aux conditions relatives aux personnes physiques ; 

� les fondations, associations sans but lucratif et les établissements d’enseignement et 
de recherche agricoles lorsqu’ils exercent directement des activités réputées agricoles 
au sens de l’article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime ; 

� les personnes morales qui mettent des terres à disposition d’exploitants de manière 
indivise. Elles sont dites « entités collectives ». 
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� Être à jour auprès de l’agence de l’eau, au 15 mai de l’année de la demande d’engagement, 

du paiement de la redevance pour pollution de l’eau d’origine non domestique au titre de 
l’article L. 213-10-2 du code de l’environnement ou de la redevance pour prélèvement sur la 
ressource en eau au titre de l’article L. 213-10-9 du code de l’environnement, s’ils sont 
assujettis à l’une ou l’autre de ces redevances. 

� Avoir déposé une demande d’engagement et un dossier de déclaration de surfaces réputés 
recevables. 

� Appartenir à la catégorie suivante : 
Les jeunes agriculteurs installés depuis le 17 mai 2010 et ayant bénéficié d'une aide à 

l'installation prévue à l'article D .343-3 du code rural et de la pêche maritime, que le 
plan de développement économique de leur exploitation intègre ou non la PHAE2. 

Par ailleurs, pour les demandeurs définis ci-dessus, l’exploitation doit respecter les critères 
suivants : 

- le taux de spécialisation herbagère, calculé conformément aux instructions 
ministérielles, est supérieur ou égal à 50%, 

- le chargement, calculé conformément aux instructions ministérielles, est compris 
entre 0 et 1,4 UGB par hectare. 

Article 3 :   
Par le dépôt de sa demande, le souscripteur s’engage, sous réserve que sa demande soit 
acceptée par un engagement juridique, durant 5 ans à compter du 16 mai 2011 : 

- à respecter les exigences liées à la conditionnalité des aides ainsi que les exigences 
complémentaires relatives aux pratiques de fertilisation et d’utilisation des produits 
phytopharmaceutiques ; 

- à ne pas diminuer la surface totale engagée dans le dispositif, sauf à transmettre les 
engagements souscrits à un repreneur éligible susceptible de les poursuivre jusqu’à leur 
terme ; 

- à respecter, sur l’ensemble des surfaces concernées, le cahier des charges décrit dans 
la notice explicative figurant en annexe ; 

- à confirmer chaque année le respect des engagements dans son dossier de demande 
d'aide PAC et à fournir les documents dont la liste est fixée par instruction ministérielle ; 

- à conserver l’ensemble de ces documents sur l’exploitation pendant toute la durée de 
l’engagement et durant quatre ans après la fin de l’engagement ; 

- à signaler au préfet toute modification de la situation de son exploitation susceptible 
d’avoir une incidence sur l’engagement souscrit ; 

- à permettre l’accès de son exploitation aux autorités en charge des contrôles et à 
faciliter ces contrôles. 

Les obligations non respectées feront l’objet de sanctions financières suivant des modalités fixées 
par décret et arrêté interministériels. 
A compter de 2014, interviendra un nouveau règlement de développement rural. Il appartiendra au 
souscripteur de se conformer aux nouvelles règles susceptibles d'entrer en application pour 
continuer à percevoir les annuités restantes à compter de 2014. A défaut, il aura la possibilité de 
renoncer aux engagements souscrits sans remboursement ni pénalité. 
Article 4 :  
La contrepartie financière de la PHAE-2 correspondant aux couverts herbagers normalement 
productifs, est de 76 euros par hectare engagé dans la mesure.  
Lorsque des surfaces situées dans un autre département que le département de l’Yonne sont 
engagées en PHAE2, le montant unitaire versé en contrepartie de l’engagement de ces surfaces 
sera celui défini dans le département en question pour la mesure souscrite.  
Le total des aides versées à un exploitant au titre de la PHAE2, de la PHAE et des actions de type 
1903, 2001 ou 2002 souscrites dans le cadre d’un CAD non échu en 2011, et dont le siège 
d’exploitation est situé dans le département de l’Yonne, ne pourra dépasser 7.600,00 euros par 
an. En conséquence, aucun engagement qui conduirait, une année au moins, à dépasser ce 
montant ne pourra être accepté.  
Cependant, ce montant plafond de 7.600,00 euros pourra être revu à la baisse par le préfet de 
département, le cas échéant, après dépôt des dossiers et instruction de l’ensemble des 
demandes, de façon à respecter l’enveloppe budgétaire départementale disponible. 
Pour les personnes morales mettant des terres à disposition d’exploitants de manière indivise, le 
montant maximum des aides susvisé sera de 7.600,00 euros. 
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Les engagements dont la contrepartie financière annuelle serait inférieure à 300 euros ne seront 
pas acceptés. 
Chaque engagement fera l’objet d’une décision préfectorale. Après avoir pris connaissance des 
modalités financières définitives, le demandeur pourra renoncer en 2011 à son engagement sans 
pénalités, dans un délai de 15 jours. 
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Article 5 :  
L’arrêté n° DDT/SEA/2010-69 du 29 septembre 2010 re latif à la mise en œuvre de la prime 
herbagère agro environnementale 2 dans le département de l’Yonne en 2010 est abrogé.  
Article 6 :  
Le présent arrêté comprend une annexe unique intitulée « NOTICE DEPARTEMENTALE 
D’INFORMATION - PRIME HERBAGERE AGROENVIRONNEMENTALE (PHAE2) CAMPAGNE 
2011 ».  

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental des territoires, 
par subdélégation, 
le chef du service de l’économie agricole 
Jean-Paul LEVALET 
 
 

ARRETE N° DDT/SEFC/2011/0107 du 13 octobre 2011 
portant application du régime forestier sur la comm une de RONCHERES, aux parcelles 
cadastrées section B n° 84, 85, 88, 89, 90, 91 et 1 00, lieux-dits Bois Bernot et Fontinoy 

 
Article 1er : Le régime forestier s’applique aux parcelles cadastrées section B n° 84, 85, 88, 89, 90, 91 
et 100 sur la commune de RONCHERES, lieux-dits Bois Bernot et Fontinoy.  
Article 2 : Le directeur départemental des territoires, la directrice territoriale et le directeur d’agence de 
l’Office national des forêts ainsi que le maire de la commune de RONCHERES sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de l'Yonne.  
 

Pour le Préfet et par délégation 
Pour le directeur départemental des territoires 
empêché 
Le chef du service environnement 
Bertrand AUGE 
 

 
ARRETE N°DDT/SEFC/2011/0108 du 13 octobre 2011 

portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de 
VILLENAVOTTE 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Villenavotte 
est prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront 
assurés par le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Le directeur départemental des territoires,  
Yves GRANGER 
 
 

ARRETE N°DDT/SEFC/2011/0109 du 13 octobre 2011 
portant dissolution de l’association foncière de re membrement de la commune de SAMBOURG 

 
Article 1er : La dissolution de l'association foncière de remembrement de la commune de Sambourg 
est prononcée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : L'apurement comptable et financier et le règlement des opérations patrimoniales seront 
assurés par le receveur de l'association, conformément aux textes en vigueur. 
 

Le directeur départemental des territoires,  
Yves GRANGER 
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ARRETE N°DDT-SEM-2011-0004  du 13 octobre 2011 

 modifiant l'arrêté N°DDT-SEM-2011-0002 du 27 juin 2011 fixant le programme d'actions à 
mettre en œuvre dans la zone de protection de l'air e d'alimentation des captages d'eau potable 
de la communauté des communes de l'Auxerrois dit «c aptages de la Plaine du Saulce» situés 

sur la commune d'Escolives-Sainte-Camille et visant  la restauration de la qualité de la 
ressource 

 
Article 1er :  Composition du comité de pilotage 
La composition du comité de pilotage figurant en annexe 6 de l'arrêté  N°DDT-SEM-2011-0002 du 27 
juin 2011, est complétée par la participation de la Communauté de Communes du Pays Coulangeois. 
 

Le Préfet, 
 
 

ARRETE N° DDT-SERI-2011-0129 du 19 octobre 2011 
rendant immédiatement opposable à toute personne pu blique ou privée les dispositions du 

projet de Plan de Prévention du Risques (P.P.R.) in ondation par débordement de l'Armançon  
et de l'Armance sur le territoire de la commune de Saint-Florentin  

 
Article 1: Le risque pris en compte par le présent arrêté est le risque inondation par débordement de 
l'Armançon et de l'Armance, 
Article 2: Le projet de Plan de Prévention du Risque inondation par débordement de l'Armançon et de 
l'Armance, comprenant une note de présentation, un règlement, les cartes d'aléas inondation et 
d'enjeux ainsi que le zonage réglementaire, est rendu immédiatement opposable à toute personne 
publique ou privée, 
Article 3: Ces dispositions cessent d'être opposables si elles ne sont pas reprises dans le plan 
approuvé. 
Article 4 : Le présent arrêté sera affiché à la mairie de St Florentin pendant un mois et publié au 
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.  
Article 5 : Le présent arrêté, ainsi que les prescriptions rendues opposables seront tenus à la 
disposition du public : 
- à la mairie de Saint-Florentin 
- à la préfecture de l'Yonne 

 
Le préfet, 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROTECTION DES 

POPULATIONS 
 

ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2011-0306 du 18 o ctobre 2011 
Portant habilitation du vétérinaire sanitaire – doc teur Claire SARRAZIN 

 
Article 1er – L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural 
susvisé est octroyé dans le département de l’Yonne, à compter du 26/08/2010, au docteur vétérinaire 
SARRAZIN Claire, diplômée de l'Université de Paris Val de Marne le 12 mars 2009, inscrite sous le 
numéro 22517 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour la clientèle du 
département de l’Yonne de la SCP des Vétérinaires GEORGENS à NEUVY-SAUTOUR (89570). 

Article 2 - Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation est 
renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites.  

Le présent arrêté devient caduc dans les cas suivants : 
- son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des vétérinaires, 
- changement de statut, 
- changement de domicile professionnel ou d’employeur, 
- procédure disciplinaire. 

Article 3 - Le docteur vétérinaire SARRAZIN Claire s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par 
l’Etat et des opérations de police sanitaire. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental de la direction 
départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, 
Yves COGNERAS 
 
 

ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2011-0307 du 18 o ctobre 2011 
Portant habilitation de vétérinaire sanitaire – Sam uel AZZOLINI 

 
Article 1er - L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural 
susvisé est octroyé dans le département de l’Yonne, pour une durée d’un an, à compter du 
01/10/2011, au docteur vétérinaire AZZOLINI Samuel, diplômé de l'Université de Liège (Belgique) le 
28 juin 2008, inscrit sous le numéro 23354 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de 
Bourgogne, pour la clientèle du département de l’Yonne de l’Association Vétérinaire d'Avallon à 
AVALLON (89200) et au sein de la SELARL Vétérinaires de la Croix Blanche à CUSSY LES FORGES 
(89420). 

Article 2 - Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation provisoire 
est renouvelable par périodes de cinq années tacitement reconduites si le vétérinaire sanitaire sollicite 

son renouvellement, et a satisfait à ses obligations, notamment en matière de formation continue.  
Le présent arrêté devient caduc dans les cas suivants : 

- son titulaire cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des vétérinaires, 
- changement de statut, 
- changement de domicile professionnel ou d’employeur, 
- procédure disciplinaire. 

Article 3 – L’habilitation provisoire en qualité de vétérinaire sanitaire ne pourra être prolongée ou 
remplacée par une habilitation quinquennale tacitement reconductible que sur demande expresse de 
l’intéressé. 
Article 4 - Le docteur vétérinaire AZZOLINI Samuel s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par 
l’Etat et des opérations de police sanitaire. 

 
Pour le préfet et par délégation, 
le directeur départemental de la direction 
départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, 
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Yves COGNERAS 
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ARRETE préfectoral n° DDCSPP-SPAE-2011-0308 du 19 o ctobre 2011 

portant habilitation de vétérinaire sanitaire – Tho mas PARIS 
 
Article 1er – L’habilitation en qualité de vétérinaire sanitaire prévue à l’article L 203-1 du code rural 
susvisé est octroyé dans le département de l’Yonne, pour la période du 03-10-2011 au 03-12-2011, 
au docteur vétérinaire PARIS Thomas, diplômé de l'Université de Liège (Belgique) le 15 juin 2011, 
inscrit sous le numéro 24716 au Conseil régional de l'ordre des vétérinaires de Bourgogne, pour 
assister et remplacer le(s) vétérinaire(s) du Cabinet Vétérinaire de la Carrière à TOUCY (89130). 
Article 2 - Le docteur vétérinaire PARIS Thomas s’engage à respecter les prescriptions techniques 
relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des animaux dirigées par 
l’Etat et des opérations de police sanitaire. 
 

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur de la direction départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, Yves COGNERAS 
 

DIRECTION REGIONALE DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRE NCE, DE LA 
CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI – UNITE TER RITORIALE DE L’YONNE 

 
ARRETE PREFECTORAL N° 2011 - 1.89.29 Du 4 octobre 2 011  

portant agrément simple d’un organisme de services à la personne – M. VOCHRE Georget à 
89116 SEPEAUX 

 
Article 1er -  Mr VOCHRE Georget dont le siège social est situé 1, Place de la Poste à SEPEAUX 
(89116) est agréé, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 du code du travail pour 
exercer au domicile des particuliers les prestations suivantes : 

- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
Article 2 – Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès 
des personnes âgées de plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, 
ainsi que les services portant sur la garde de jeunes enfants de moins de trois ans. 
Article 3 – M. VOCHRE Georget est agréé pour effectuer ses activités en qualité de prestataire de 
services. 
Article 4 – Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de 
renouvellement doit être adressée à l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la 
période d’agrément. 

 
P/le préfet 
le sous préfet, secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
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ARRETE PREFECTORAL N° 2011 - 1.89.30 du 11 octobre 2011  

portant agrément simple d’un organisme de services à la personne 
entreprise ACHOUA à 89100 ST CLEMENT 

 
Article 1er l’entreprise ACHOUA Abdelhamid représentée par Mr ACHOUA Abdelhamid dont le siège 
social est situé 3, rue de la République 89100 ST CLEMENT est agréée, conformément aux 
dispositions de l’article L 7231-1 du code du travail pour exercer au domicile des particuliers les 
prestations suivantes : 
- entretien de la maison et travaux ménagers, 
- petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
- garde d’enfants de plus de 3 ans 
- accompagnement/déplacement enfant de plus de 3 ans 
- préparation des repas à domicile 
- livraison de courses à domicile 
- soins et promenades d’animaux domestiques pour les personnes dépendantes 
- maintenance, entretien et vigilance temporaires, de la résidence principale et secondaire 
- assistance administrative à domicile 

Article 2 – Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des 
personnes âgées de plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que 
les services portant sur la garde de jeunes enfants de moins de trois ans. 
Article 3 – L’entreprise ACHOUA Abdelhamid est agréée pour effectuer ses activités en qualité de 
prestataire de services. 
Article 4 – Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement 
doit être adressée à l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 
 

P/le préfet 
le sous préfet, secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
 
 

ARRETE PREFECTORAL N° 2011 - 1.89.31 du 12 octobre 2011  
portant agrément simple d’un organisme de services à la personne 

Thomas BRENOT à 89140 VINNEUF 
 

Article 1er l’entreprise BRENOT Thomas représentée par Mr BRENOT Thomas dont le siège social est 
situé 21 rue Carnot 89140 VINNEUF est agréée, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 
du code du travail pour exercer au domicile des particuliers les prestations suivantes : 
- assistance informatique et internet à domicile, 

Article 2 – Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des 
personnes âgées de plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que 
les services portant sur la garde de jeunes enfants de moins de trois ans. 
Article 3 – L’entreprise BRENOT Thomas est agréée pour effectuer ses activités en qualité de 
prestataire de services. 
Article 4 – Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement 
doit être adressée à l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 
 

P/le préfet 
le sous préfet, secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
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ARRETE PREFECTORAL N° 2011 - 1.89.32 du 12 octobre 2011  

portant renouvellement de l’agrément simple d’un or ganisme de services à la personne  
MALAVAL SERVICES  à 89500 CORNANT 

 
Article 1er l’entreprise MALAVAL SERVICES représentée par Mr MALAVAL Didier dont le siège social 
est situé 19 La Gagetterie à CORNANT (89500) est agréée, conformément aux dispositions de l’article 
L 7231-1 du code du travail pour exercer au domicile des particuliers les prestations suivantes : 
- petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage 
- prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » 
Article 2 – Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des 
personnes âgées de plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que 
les services portant sur la garde de jeunes enfants de moins de trois ans. 
Article 3 – L’entreprise MALAVAL SERVICES est agréée pour effectuer ses activités en qualité de 
prestataire de services. 
Article 4 – Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement 
doit être adressée à l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 
 

P/le préfet 
le sous préfet, secrétaire général, 
Patrick BOUCHARDON 
 

AGENCE REGIONALE DE SANTE – DELEGATION TERRITORIALE  DE L’YONNE 
 
 

DECISION N° ARSB/DT89/OS/2011/056 du 30 septembre 2 011 
Portant agrément de l’entreprise de transports sani taires 

 «SARL AMBULANCES SAINT CHRISTOPHE» à Courson les C arrières. 
 

Article 1er : L'entreprise désignée ci-dessous est agréée pour l’accomplissement des transports  
sanitaires à compter du 1er octobre 2011 :   

- SARL AMBULANCES SAINT CHRISTOPHE 
Dénomination commerciale : AMBULANCES SAINT CHRISTOPHE  

1 rue de la Bèze BP 15 
89560 COURSON LES CARRIERES 

Tél. : 03 86 41 51 09  
Co-Gérants : - Madame Isabelle BARBEZ 
                      - Monsieur Quentin BARBEZ 
Le numéro d'agrément est : 89.11.114 
Cet agrément est accordé pour les transports dans le cadre de l’aide médicale urgente et les 
transports sur prescription médicale. 

Pour la directrice générale et par délégation 
Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie 
Didier JAFFRE 
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DECISION N° ARSB/DT89/OS/2011/059 du 6 octobre 2011  
Portant agrément de l’entreprise de transports sani taires 

 «SARL AUXERRE SECOURS 89» à Auxerre. 
 

Article 1er : L'entreprise désignée ci-dessous est agréée pour l’accomplissement des transports  
sanitaires à compter du 5 octobre 2011 :   

- SARL AUXERRE SECOURS 89 
Dénomination commerciale : AUXERRE SECOURS 89  

55 avenue de la Tournelle 
89000 AUXERRE 

Tél. : 03 86 46 20 00  
Gérante : Madame Marie-Rose CAVALLO 
Le numéro d'agrément est : 89.11.115 
Cet agrément est accordé pour les transports dans le cadre de l’aide médicale urgente et les 
transports sur prescription médicale. 

Pour la directrice générale et par délégation 
Le directeur de l’offre de soins et de l’autonomie 
Didier JAFFRE 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
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AVIS DE CONCOURS 

 
YONNE 

Centre hospitalier de Joigny 
 

Avis de recrutement sans concours de 3 adjoints adm inistratifs de 2 ème classe au centre 
hospitalier de Joigny  

 
Un recrutement sans concours aura lieu au Centre Hospitalier de JOIGNY en vue de pourvoir 

3 postes d’Adjoints Administratifs de 2ème classe au titre de l’année 2012 en application de l’article 12 - 
2 du décret n° 90.839 du 21 septembre 1990 modifié,  portant statuts particuliers des personnels 
administratifs de la fonction publique hospitalière. 

Aucune condition de titre ou de diplôme n’est exigée. 
 La sélection des candidats est confiée à une commission dont les membres sont nommés par le 
directeur qui examine les dossiers de chaque candidat. 

Au terme de l’examen des dossiers, elle auditionne les candidats dont elle a retenu la 
candidature. A l’issue des auditions, la commission arrête, par ordre de mérite, la liste des candidats 
déclarés aptes. Cette liste peut comporter un nombre de candidats supérieur à celui des postes à 
pourvoir. Les candidats sont nommés dans l’ordre de la liste. 

Les dossiers de candidature devront être constitués d’une lettre de candidature et d’un 
curriculum vitae détaillé incluant le niveau scolaire, les formations suivies et les emplois occupés et en 
précisant leur durée. Les candidatures doivent être adressés, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de publication du présent avis au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
l’Yonne, le cachet de la poste faisant foi, à Madame le Directeur du Centre Hospitalier de JOIGNY, 3 
quai de l’Hôpital, BP 229 – 89306 JOIGNY Cedex. 
 


